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L'Al lemagne 
api m rtipii ses o! 

de la efaase d évaciiation partielle 
Le grand état-major de l'armé» m M 

reeoastiraé ; 
D M eaf a n » TolMtairw eat été reentâ* 

et instruit»; 
U a été «écouTert de» atocka nmpertaat» 

de matériel de g a e m iBkttev 

LA NOTE DES AMBASSADEURS 
A ETE REMISE AU CHANCELIER MARX 

Berlin. 5 janvier. — Los ambassadeurs de 
• . rande-bcetagne, de France, d'Italie, du 
iiaon et le ininavtre de Belgique ont rendu 

\ -ite au chancelier Mars a midi et demi. 
Lord d'Abernon. au nom de eea collègues 
présenté a M. Marx, la note des gouveroe-

,.nts aJliés au sujet de la xone de Cologne. 

LE TEXTE DE LA NOTE 

Londres, 5 janvier. —» Vtuci lo texte de la 
note de a» Conférence des Ambassadeurs re
luise à Berlin, en français, et qui est arrivée 
I Londres, également en français, qui a été 

adulte en anglais rt communiquée aux 
j i nrnauï : 

L'article 4M du traité de Versaille» du 28 
.in 1919, stipule qu?, a titre de garantie d exe-

. ition par I'Allcniaxne do dit traité, les tern-
• ,ires allemands si.ui-s à VOueBt du Rhin. »n-
«mble les tètes do pont seront occupé» par le» 
.jupes dei puissance:, alliée:- et associée* pen-
•at une période de .|uiuse années a compter de 
i mise «m vigueur du trait*. 
Aux urines de l'article 42». si Isa cgnaiuq»» 
i dit traite de paix sont fidèlement obpeiieo» 

, ir l'Allemagne, l'occupation prévue à l'article 
,iS, sers MiccesMveoient réduite & I expiration 

... t cinq. l'uiH des dix premières années. 
Dés à pivbcni. le* xou»ernesaent alliés se 

souvent eu mesure de faire connsitre au gou-
mement allemsnil .-uns attendre le 10 janvier 
•i".. qu i s ost aaquis la pr»»v» .M l'AltoatagB» 

n i pas «ncor» rempli «t sera osa» l'ImaaaaajWt* 
u av»ir rempli * cette date les eo»értl»a» posée» 
par ïartlcl» 520, peur pu'il puis»» se»*»aletor a. 
li classe d évacuation parti»»» aatteipee. 

t'Vst :un i nue si l'ou ne se réfère qu à la 
irtie 5 du traité, les reneeijrnetnents relatif» an 

ilegré u'executio» lies i-Yinsses unitaires reeueM-
. - pan la ,mnuii»e.ion militaire interalliée de 

i tiBtrôle malgré certaines n'a.-tractions aux-
, XAW< 'i-He *'ov\ aiseié» s»»»»»»t à motiver 
Lett» décision des gouvdrssmsat» alliés. 

l'ar exeiniur. p.iur -eu tenir a quelques points 
•ni'iiii •'- faits déjà connus, les cons

ultation» ni:va»te« est été faites: 
Ki, viiunti 'u a>- • ait. ltio. I» pria» état-ma|»r 

de I arme» a été racoastitiié» s»a» ssa astre 
forai». 

i;n vioTnflo» de 'MrT T1H. «SB WgS.il tlBB» 
tairas a court terme ont été récrites »t las-
t l i ts . ... 

Ooutrairi'iiirnr n irf. 1W, la traa»*»rBfSl»»») 
rtes «sines sa materral de guerre est lais s'etr» 
i alises. 

Coetrair. n-ut aux art. H>4 et 1«». il sxitts 
ries •xoéatests S» toutes sortes constatés «sas 
le» notation» s» matériel militaire, et il a été 
Uecoavsrt des stooks importants d» matériel s» 
ausrr» illicite. 

Contrairement H l'art. 182. à la dérision de la 
• ..nférence d» Bouloeue du 19 juin llrjO. la rater, 
oanisation de la polio» d'Etat l'a pas commencé. 

l'on-r nr înrni :i l'art. '.'11. le |asv»r»em»at 
rst loi» d avoir pris tout»» les masarss léftaia-
tiva» »t administratives réclamés» par las gea-
versements alliés dans leur sot» 4» 20 septaarfcr» 
1922. 

Les gouvernements alhéa comptent recevoir. 
'ailleur... ù bref émsai, ,< raiiport de la comanrs-
lon interalliée de contrôle, donnant les résultats 
l'ensemble de l'inspection générale en cours. Ce 
jpport leur penneirra ne déterminer ce qui res-

>••!•» è attendre de l'Ai emaxnc, pour que ses obli-
ntltsjs, en matière militaire, paissent, aux ter-
•ies de l'article 421*. ctrf considérées comme 
idèlement observées. 

Due commuuhaiiou sera aijre.-seef ultérieur»-
"int au gonvernement allemand & ce sujet. 

Dettes interalliées 

CR QUE NOUS DEVONS A L'AMERIOUE 
ET CE QU'ELLE NOUS DOIT 

BILLET PARISIEN 

Sous cette forme humoristique où il exeeàJe 
"C qui est. pour beaucoup d'esprits. le seul 
rnoyen de leur faire conualtre et admettre 
'les vérités utiles. M. Pléraent Vautel apporte 
sa contribution A la thèse que noua avons 
•ratenœ ici de la solidarité intégrale des dé-

lieuses Intwralllée» pour la guerre. Voici la 
etite aventure nu'il imagine : 
An cimetière de IVpus. un Américain •'éerle: 
— L» Fayette, nous revoW! 
stoatement. cette fois, l'Américain a ose *•• 

•xdie: c'est une garçon de recettes. Il vient 
•oar sa petite note, une note qui n'est pae aussi 
désrint» que celles de feu Wilson. 

tro dit que les boas compte» font les bons 
assis. Pas toujours... L'apreté avec laqoelle la 
rtpoblique la plus riche e in the worla) s nous 
'éêlame le prix du « mantean dans lequel 1» polo 
'est enveloppé pour mourir s I M. CaiHaux di-

tit). ssjl» Apreté jetée un froid sur la vieille 
-inrtrrè franco-américaine. 

L'oncle Sam. dont H.' pruCi menace de reasem-
lir à relui de iShjîock, nou« dit avec dureté: 

— 11 faut me payer ce que vous me devea... 
Voici les factures de vos achats dans me» ma
gasins. 

— Mais c était pour faire la guerre, cette 
suerre à laquelle vos fils eux-mêmes ont prti 
part. 

— Pas ue sentiment dans les affaires, a Bu
siness is bnainess... s 

— Le sang versé... 
— Il s'agit maintenant de verser de l'argent, 

•lu ne BBSBJ ferai pas grâce d'nn dollar. 
Et Clément Vautel conclut dans le mime 

Bsajj que nous l'avons fait : 
Pour un peu. cet implacable créancier mena-

< irait la Krance de lui ejlever, en cas de DOU-
uaiement. une livre de chair... Elle l'a cepen
dant delà donnée pour sauver le monde. 

Les Français n'ont pas oublié le passé et fis 
• ontmuent à aimer l'Amérique. Mais ils n'arri
vent pas a cotupiendre pourquoi les ries hu
maines comptent pour ni peu dans le total des 
dépenses de la guerre. Le» Américain» ont ce
pendant l'habitude de dire : " Cet bornaie vaut 
•an,». Combien valent l.tiOO.OOO Français tom
bés pour I» cause commune? Puisqu'il ne «'agit 
plus d'aligner dea hommes mais des chiffres, 
puisque la voix du poète Allan Seeger est cou
verte par celle des financiers et des fournisseurs. 
ealcnlons donc le prix du sang. Et présentons 
notre < donkxirenee • t ceux qui non» obligent i 
faire ces cruels calculs. 

FAUTE D'HIER 

FAUTE D'AUJOURD'HUI 
(D*UÎJ nasacrstm totaux,) 

PARIS, 5 JANVIER (Munit). 

Le* négociation* commerciale» tranrn sflr 
mande» tonl bien compremoa. Il ni, en tout cas, 
certain eue le» Allemand* *e garderont de le* faire 
aboutit tr—nt la data fatidique da 10 former à 
Uaueëe expirent le» obligation* am U Trahi da 
Vtnadle* leur impote. 

Si Isa mtérit* da U France ne dataient pair 
pavanent da cette ntuation. an pourrait Uomet 
plahantv U mtanaxte •aaaaaaj asm montrent à ce 
propos (es cercle* officieux. Avoir fait tant 
d'avance* à la/tCaemoctaêe allemande » et la 
trouver *i rétolut à uter impitoyablement de tau* 
ses an assisse!/ x 

Foule la politique oui prévaut depm* U If mai, 
la politique de h jenTsar et de la conciliation à 
tout prix, est LUiiafiiasiAi du coup. 

Cette*, le* crihque* adteuee* à M. Poinçon, 
n'ont été que trop justifiée* par l'événement. 
L'occupation de la Riiht, telle qu'elle fut exécu
tée, n'a dorme aucun réudtat durable, mai* ai la 
méthode alert pratiquée n'a pat réaui. ce n'eu 
pat qu'elle fût mauvaae, c'est qu'elle n'a pat été 

Elle ' oxnl pour conclxmon necettaire an» 
entente économique franco-allemande ; cette 
entente, on ne Ta peu recherchée alor* qu'on pot-
tédait tout le* moyen* de Vimpeter à f Allemagne : 
ce fut la foule d'hier. 

On la recherche aujourd'hui, mai» âpre* avoir 
abandonné volontairement tau* le* moyen* da 
pression .- c'est la faute ^aujourd'hui. 

IU 

Bous voulons être défendus 
contre le danger 

de la guerre chimique 
Ceux qui, en France, ont (harpe d'infor

mer l'opinion et d'Inciter le» pouvoir» prj-
blics à défendre le pars contra tes dangers 
qui le menacent, s'émeuvent A tour de rôle 
du péril de la guerre chimique que noua 
avons été ici des premiers A faire compren
dre. 

Nous rappelions hier encore l'avertisse-
ment donna) ftsrr les égsasiBS 4p* la t̂ paeflité tieu 
SAtUas: 

Il est douteux, disait l'un d'eux, le prqfesaew 
André Mayer. que 1c* neunle» se rendant compte 
de la puissance de cette arme et dû danger 
auquel elle les expose. » 

Ainsi que nous l'avons expliqué d'après les 
travaux de ces «avant», dans une nouvelle 
guerre toute la population civile, A quelque 
distance qu'elle soit du front, serait exposée 
sans défense aux effets de cette arme 
c sclentMqne ». bien plus atroces que ceux 
des armes ordinaires. 

Analysant, dans la « Revue de France », 
le rapport du Comité d experts de la Société 
des Nations, l'ingénieur général d'artillerie 
navale Bourgoin établit que, par l'action du 
phosgéne (oxycblorure de carbone), l'atmos
phère d'une Cité de 1.000 hectares (super
ficie approximative de Paris) pourrait être 
rendue mortelle pendant une demi-heure. On 
construit ou l'on projette actuellement des 
avions d'assez forte capacité pour permettre 
le transport de quantités de phosgène dépas
sant de beaucoup celle qui serait nécessaire 
pour le bombardement effectif d'nne ville 
comme Paris. 

A plus forte raison serait-il facile U'em-
polsonnre l'atmosphère de villes moine 
immenses. 

Il n'y a pas plus, conclut le Comité, de limite» 
convenables à la puissance, à 1 efficacité, à la di
versité dé l'arme chimique, qu'il n'y an a à te 
pharmacologie ou à n'importe quelle branche de 
la chimie 

Il faut remarquer que les substance* no-
clvs* employées sont d'un usage courant en 
ternis de paix. Toute usine chimique, dé
clare un autre des experts de la Société des 
Nations, le pio/esseur argentin Zanetti, peut, 
presqu'en &ti« nuit, être facilement transfor
mée en fabrique de matériel destine à la 
guerre chlaiiqre 

Une organisation chimique puissante, déclan 
encore le professeur Msyer, assure à une juia-
sance animée de mauvais dessein» une supé
riorité immense. 

Noua avon* déjà dit que l'Allemagne pos
séda la. suprématie en cette matière. Et 
tout le mendt sait — le généra. Nollet le 
premier — que l'Allemagne de von Seekt et 
de (îewler est animée de mauvais desseins. 

On sait aussi qu'il n'existe en France 
aucun service officiel d'études spéciales con
cernant la guerre chimique. 

Quelles conclusions imposent ces consta
tations'.' 

Que eu service soit crée immédiatement et 
doté des moyms voulu*. 

Dieu noua garde de prétendre pénétrer les 
secrets de U défense nationale: Mais encore. 
a—lai» — M avoir la cas th«aie que, cette dé-
feuae existe. 

Nous ne voulons plus de la guerre, surtout 
de cette gnerre-IA, et le meilleur moyen de 
1 empêcher, c'est de ne pas nous y exposer 
sans défense. A. T. 

AU MAROC 

AsT-nntJ AMNrkN/*iT« , BOUBAIX : 71. Orseé» rius. T A M «t IMS. Inter. 
ArH 1LJ?EJZ25CES ' TOUBCOIMO : M. n e Carnet Téasgev «1. 

LE ROI ET.LA R 
arrrvwtt à l'ErySés, es ils ont été 

« N E DE SERBIE 
rsgea A déj»»»»r par M. Doumergue 

LA C R I S E 
DU F A S C I S M E 

EN ITALIE 
M. Salandra passe dans l'opposi
tion. Les incidents recommencent 

M. Mussolini tente le coup te plus auda
cieux de n carrière, no «eon ptu. fllfflAgg 

^^F-rn-*^^ 

M. MUSSOLINI 

Infiniment que la marche sur Rome. Il en
treprend de rétablir te dictature au lende
main même du Jour où 11 annonçait ' le 
retour A la légalité. 

Un plus timide aurait perdu la tête et 
achevé de perdre la oartie ,C'e»c eu. d* tailla 

Vmir, pmê» 2, m* DÉPÊCHES 
i» lm DERRIÈRE HEURE. 

L'ESPAGNE AURAIT SUBI 
UNE NOUVELLE DÉFAITE 

Biarritz, 5 janvier (Bous réserres). — 
D'après des nouvelles particulières du Maroc, 
les troupes espagnole* auraient soutenu A 
Rtncon del Media, situé A quelques kilo
mètres de Tétouan. un combat très dur au 
cours duquel elle, auraient eo un comman
dant et on capitaine tues, et un lieutenant-
colonel grièvement blessé. 

D'autres nouvelle» parvenues i Bendaye, 
annoncent que le renvoi en Lspagne de 
toutes tes troupes ayant droit au rapatrie
ment serait hAté de manière A être terminé te 
8 courant Aussitôt après, le» opéraHona en
visagées sereNnt effet tuée». 

son groupe, a annoncé qu'il passait à l'oppo-
•itlon, ne pouvant plus suivre M. Mussolini 
dans sa politique. M. Salandra a affirmé que 
le pays attendait du président du Conseil une 
parole de paix et, qu'auv contraire, son dis
cours a exprimé des menaces. 

Le groupe des libéraux nationaux s'est 
partagé en deux tendances; sept députes 
seulement se sont mis aux côtés de l'ancien 
président du Conseil; les autres, ayant à 
tenr tête l'ancien ministre de CapitanU se 
•ont prononcés en faveur du gouvernement. 

M. MUSSOLINI 

I twHirin'rnjiiT VN GOUVERNEMENT 
J' • rnmSMCNT FASCrSTr! 

armonce comme certaine la déanesklll " Bes 
ministres Sairochi' e f Casati, représentants 
de la droite libérale dans le ministère. ' 

Le c Meosaggero » ajoute que M. Musso
lini a manifesté l'intention de constituer 
un ministère purement fasciste et confirme 
l'Intention du gonvernement de continuer A 
appliquer rigoureusement le séquestre A tous 
les Journaux qui dépasseront les limites de 
la polémique politique. 

c Le Glornale d'Italiu s annonce que le 
gouvernement a ordonné lu dissolution im
médiate de l'association < Italia-Libéra ». 

LA DEMISSION DE M. SALANDRA 
A LA S. D. N. EST CONFIRMÉE 

Le « Tevere s, journal fasciste, annonce 
que M. Salandra e donné sa démission de 
président de la délégation italienne è la 
S.D.N. 

Cette information confirme donc le bruit 
qui avait couru, hier, dans les rédactions des 
journaux fascistes. 

BAUARRES 
ENTRE FASCISTES ET CARABINIERS 

Borne, 5 janvier. — Dimanche, de forts 
groupai de fascistes urinés ont parcouru 
Rome en chantant des hymnes guerriers et 
en proférant des menaces A l'adresse des 
Journaux d'opposition. 

A midi, la milice a défilé dans le Corso 
avec des canons et des mitrailleuses. 

A un certain moment, les fascistes ont 
staqué les bureaux da < Glornale d'Italia ». 
Ils réussirent A pénétrer dans l'imprimerie 
et le bureau des expéditions, où Us mirent te 
feu eux meublée. Les carabiniers chargè
rent alors les émeutiers et. pour la première 
fois, aies coups de revolver ont été échangés 
entre tt force publique et les « chemises noi
res ». 

Une autre attaque contre le < Mondo a a 
complètement échoué. 

Les incidents de Douarnenez 

LES NE60GMTIQRS ECONOMIQUES 
raAMM-rUiHIJMIDES 

L'INDUSTRIEL ALLEMAND RECHBEtrO 
PRECONISE LA CREATION D'UN BLOC 
INDUSTRIEL FRANCO.ALLEMAND -
L'a Eclair a publie une lettre de M. Arnold 

Kecbberg dans laquelle l'industriel allemand, 
partent des négociations franco-allemandes, 
déclare avoir l'impression que celles-ci eont 
mal engagées. 4 

Il faut, dit-il, non pas restreindre la produc
tion, il faut élargir les marchés si toutefois on 
veut sortir du cercle vicieux actuei. TJn vrai 
trust des industries lourdes françaises et alle
mande» dan» lequel seraient compris le Pas-de-
Calais, le Borinage, la Lorraine, la Sarre, la 
Ruhr et .peut-être la Baute-Siléaie, pourrait pro
duire à bien meilleur compte que n'importe 
quelle autre combinaison industrielle au mono. 
entier. 

M. Rechberg estime que la constitution 
d'un trust des industries lourdes françaises 
et allemandes est simple. D faut, A son avis : 

1* Un échange de participations entre les in
dustrie» lourdes franc»te»» et allemandes pour 
établir d'abord la communauté absolue de» inté
rêts; 

3* Qu'un syndicat de vente franco-aile iind 
soit constitué. L'industrie lourde française et 
l'industrie lourde allemande gardent chacme le 
marché de leur pays. Un certain eonnnteut du 
marché allemand doit être attribué A I'indas'rie 
française pour la production de l'Alsace et de la 
Lorraïue.- Le syndicat de vente franco-allemand 
s'eccupe de ia vente de' la geoduction utiere du 
trust dag industries françaises et allemandes sur 
tous les •marchés qui ne sont ai français, ni alle
mands, en distribuant boutes les commandes à 
l'industrie française et A l'industrie ail.»isud,-, 
-tlon une proportion qui serait A arrête:. 

Les difficulté*, qui arrêtent les négociations 
entamées actuellement à Paris prouvent qu'il est 
très difficile d'arriver à un arrangement sa-
faisant, sans que cet arrangement soit basé sur 
une communauté d'intérêt préalable. 

En terminant, M. Arnold Hechberg dit 
qu'il est désirable que les Anglais soient 
mêlés aux négociations franco-allemandes 
avant que le bloc Industriel soit définitive
ment constitué, car Us essaieraient de sa-
bo^er les négociations. 

Une fois ce bloc industriel franco-allemand 
irrévocableirent constitué, il ne resterait aux 
Anglais qu'à s'y rainer le plus têt possible, ce 
que te France et l'Allemagne n'auraient aucune 
rauen de refuser. 

Samedi Lundi 

Livra». 87.56 87 60 i 
Dollar 18.4350 18.63 
Belgique 92. 1750 92.65 

Le règlement des dettes de guerre 
,* ~v>m~,*mm.*m — • ^ m i 1,111) | 

M. SALANDRA 

épreuves que se Jaugent les hommes. La ma
nière dont M. Mussolini a réagi proerve une 
fois de plus la force de caractère de ce Bru-
tus doublé de Machiavel. 

M. SALANDRA REFUSE DE SUIVRE 
M MUSSOLINI 

M. geiandra, au cours d'une réunesa 4e 

QUATRE DES «PROVOCATEURS» 
MIS EN LIBERTÉ 

D e Qoimper on annonce que M. Baynier et 
rois des individus arrêtés an cours des inci
tent» de l'autre jour ont été remis eu liberté, 
ils ont toutefois été invités A se tenir A la 
lisposition de te justice. 

m% ACCORD IMMINENT EST ENVISAGÉ 

Parte, S Janvier. —• Le ministère du Tra
vail communique que te grève de Douoxne-
ne* semble toucher A sa fin. Les nouvelles 
iropositioos patronales reproduisent exacte-
uent tes clauses sur lesquelles la médiation 
lu ministre avait réussi A établir l'accord 
autre les deux parties. 

Les déléguée patronaux qui avaient ex-
epte de relever le salaire des manoeuvres A 

1 fr. 50 s'étalent refuses A dépasser 0 fr.00 
ponr le salaire des femmes. Ile acceptent 
maintenant le taux de 1 tronc. U y a tout 
lieu d'espérer que les pourparlers qui ont été 
engagés sur ces bases aboutirott A un accord. 

VERS LA FIN DE LA GRÈVE 
Dout\rnese«. 5 janvier. — Don. U mati

née, une réunion s'est tenue aux belles. Si
monin et Lucie Colliord ont pris la parole; 
ils ont déclaré que, dans le bot d'un apaise-
méat générai, ils se retireraient de la lutte, 
ainsi que tous les membres du Comité étran
ger A Douorneoea, Cne délégation de quatre 
ouvrière par usine va conférer avec les pa
tron» pour arriver A une entente, n y a donc 
Itou d'espérer que cette fois, te grève va être 
iMiuiuce, 

EST ABRITÉ A7W. 
Waiibingtop, 5 janvier, -r- Le. inéworau-

dnru de M. .Ciémeotel est arrivé au départe
ment d'Etat. I« bureau da chiffre s'occupe 
de le mettre au clair pour que lo gouverne
ment l'ait demain. 

LA POLITIQUE " F R A M C O - BELGE~ 
EN RHENANIE 

défendue par un ancien délégué 
anglais 

Londres, 5 janvier. — La c Saturday 
Reviews avait publié un article où se trou
vait développée cette thèse qne la moitié du 
blâme encouru pour les manquements volon 
tairts de l'A'lemngne en matière de désar
mement devait être rejetée sur l'action de la 
Fiance et de U Belgique ?t qu'il était du 
devoir de la Grande-Bretagne de trénager 
autant que possible les susceptibilités alle
mandes. 

Cet organe s'est attiré une aive riposte do 
M. W. K. Manfleld, ancien délégué briran-
i ique A la Commission Interalliée des che
mins de fer rhénans. Dans cette lettre, M. 
W. IL Manfleld débute ainsiê: 

Mais que peneea-vous donc des susceptibilités 
des Français et des Belges? Ils étaient nos allie» 
et, après tout, l'Allemagne n'a pas gagné la 
guerre. Et que pensez-vous aussi des manque
ments volontaires de l'Allemagne longtemps 
avant l'occupation de la Ruhr? Est-ce que, en de 
multiples occasions, ces manquements ne néces
sitèrent pas de sévères avertioement* et même 
l'occupation temporaire de Francfort? Et aves-
vous oublié que ce fut un premier ministre bri
tannique, M. Lioyd George. qol< 1« premier, dé
clara officiellement que les forces alliées seraient 
amenées à occuper la vallée de la Buhr? 

Puis, M. W. R. Manfleld rappelle, dans 
un rapide historique, que les forces aillées 
qui occupèrent te Rhénanie après l'armistice 
comprenaient 30.000 Belges, 40.000 Anglais, 
40.000 Américains et 00.000 Fancais; que 
l'Amérique, n'ayant pas ratifié le traité de 
Versailles, l'Angleterre se déroba aux obliga
tions du pacte de garantie, lai-sant ainni la 
France et la Belgique seules en présence .le 
l'Allemagne; que les Américains, ayant peu 
A peu retiré toutes leurs troupes, les Anglais 
les ont Imités; qu'il ne reste plus, aujour
d'hui, que 8.000 soldats britanniques, et 11 
souligne que l'on ne se préoccupa pas de mé
nager les susceptibilités françaises et belges 
lorsque, par suite de te défection totale de 
l'Amérique et partielle de 1» Grande-Breta
gne, les contingents français et belges du
rent être augmentés. 

LES MANQUEMENTS DE L'ALLEMAGNE 
ONT CONDUIT A L'OCCUPATION 

DE LA RUHR 
Avec une logique implacable, M. W. R. 

Manfleld retrace l'évolution de la situation 
des Allemands, devenant de plus en plus 
arrogants A mesure que l'Angleterre se dé
tache de ses anciens alliée. Ut campagne con
tre les troupes noires, l'armée d'occupation 
minée en Grande-Bretagne avec le concours 
de Berlin par le député Morel. décédé députe, 
campagne aboutissant A l'attitude de défi 
qu'adopta, A Coblence, le haut-oommisaaire 
allemand A l'égard de te Commission inter
aillée de cette ville, eu enfin. 1 occupation de 
te Buhr. 

Bt M. W. B. Mangteid, qui a rapporté de 
son séjour en Rhénente U conviction que. 
par tons les moyens, r Allemagne prépare 
clandestinement une guerre de revanche, 
s'indigne que, dans son pays, l'on fasse 
échec A te politique de la France et de te 
Belgique qui, menacées directement par leur 
voisine, cherchent tout simplement A préser
ver leur têcurlte. 

Une vaste entreprise 
de maisons ouvrières 

Un de no* confrères parisiens a pnnrasi i 
que le Consortium de P~ iLnJT Tu . ims. avait 
pris la décision de bâtir, en séries, 15.000 mai
son» ouvrières. 

Un de nos confrères du NoraaWaa* repro
duit l'article, le Consortium nous prie de 
publier la note suivante : 

Le Consortium de l'Indusnie textile étudie un 
projet de construction dnabitationi ouvrières qu'il 
espère réaliser d'accord avec la Société Notre 
hfaâon de Tourcoing «t la Société anonyme rou-
baiuenne d'Habitations ouvrièsea. 

Tous le* renseignements donné» à ce «Bjet par 
certains journaux doivent être considérés comme 
prématuré». 

Aucune décision définitive n'a encore été prise 
pour ce qui concerne le nombre des •"**T»~T a 
construire ou leur attribution. 

Le Comité d'étude* — qui seul aura qualité 
pour soumettre aux industriel! un plan d'ensemble 
— n'a pas encore été nommé 

Le Consortium de l'Industrie textile se voit 
donc dan* l'obligation de décliner toute respon
sabilité à l'égard dos information» qui ont été ou 
pourraient être publiées *ar cette T—a+iftti 

Qu'il nous soit permis d'exprimer un vœu : 
ces ! que cette nouvelle prématurée devienne 
bientôt une réalité. La guerre a détruit des 
milliers de maisons, de brave* ouvrier» sont 
logés dans des taudis, des familles nombreuses 
n ont que des abris de fortune, des ouvrier» 
qui voudraient garder leur pauvre logement 
sont expulsés de leur demeure et nous écrivent 
des lettres désespérées. 

L'œuvre nécessaire, c'est de bâtir des mai
son*, c'est de donner à l'ouvrier la demeure 
saine où il pourra élever sa famille. 

Le jour où le travailleur sera propriétaire* 
dê  sa maison, la question sociale sera bien 
près d'être résolue. 

Nous publions néanmoins, ci-dessous. Ici 
grandes ligne* de ce vaste projet : 

LE PROJET DU CONSORTIUM 

Le Cooaortium de l'Industrie textile de Rou-
baix-Tourcoing étudie un projet pour la cons
truction de cités-jardin* qui comporteraient en tout 
probablement 15.000 maisons. 

Ce chiffre représente à peu près, à raison de 
quatre personnes en moyenne par maison, l'effectif 
normal de la population ouvrière textile de notre 
région, c'est-à-dire 60.000. 

La dépense totale pourrait ('élever à 360 mil
lion* de francs, calculée à raison de 24.009 franc 
par maison, terrain compris. 

On psavoit l'accomplisacment d'un si vaste p*o-
|laa»m M WM» mr. Ainsi, la dépense joasoetir 
serail de 12 millions. 

Cette somme doit être couverts peur un quart 
par le Consortium lui-même. II augmenterait à cet 
effet de 3 0/0 la cotisation qu'il prélève *ur le 
montant de* 300 millions de talaire* payés annuel
lement par les industriel» textile». 

Le reste serait fourni par le loyer — loyer 
moyen — que, pendant huit ans seulement, paie
raient le* bénéficiaires de* maisons, employé* ou 
ouvrier*. Dit l'attribution, ceux-ci taraient consi
déré» comme propriétaire* de leur maaon, qui 
serait placée sou* le régime du bien de famille 
insaisissable. 

L'attribution des maisons serait faite au per
sonnel de» établissements textiles par voie de Orage 
au aort. Toutefois, le nombree d'enfant*, de mem
bre* de la famille logeant sous le même toit, ou 
travaillant dans la même urine et le nombre 
d'année* de travail interviendraient aussi dans 
l'ordre de répartition. 

Nous constations encore dernièrement qu'au 
Consortium ou était beaucoup plu* préoccupé 
d'acte* utile* que de belles paroles. On peut comp
ter, cette foi* encore, que le puissant groupement 
industriel de Roubaix-Tourcoing saura réaliser ce 
magnifique projet comme il a réalisé celui du sur
salaire et des assurances-maladie. 

La séance de cJpture du Congrès 
de la Confédéravon internationale 

des Travailleurs intellectuels 
Paris, 5 janvier. — La séance de clôture 

du congres de lu Confédération interna
tionale des travailleurs Intellectuels s'est 
tenue ce matin A la Sorbonnc, sous ia prési
dence de M. vV'llmotte, délégué belge. 

L'ordre du jour suivant u été voté: 
Le congrès de la C.I.T.L invite les C.T.I. na

tionales à intervenir auprès des Parlements de-
leur pays afin de solliciter lu constitution, uu 
sein des dits Parlements, de groupes de défense 
des intérêts des t*-- "" 
nés notamment à unifier interimi^^-teinent h* 
propositions ou projets de lois intéressant U" 
travail inteHe-tuel 

Un neveu souhaite 
la « bonne année » à sa tante 

Paris, 5 janvier. — M"* Millteroux, n^e 
Berthe Trouvée, 5J ans. demeurant, 85. rue 
Saint-Dominique, recevait un peu avant 
midi, la visite de «oa neveu, Raymond Le 
febvre. 18 ans, qui venait lui présenter se 
vœux pour te nouvelle année. 

Touchée de cette attention, la brave dame 
le retint à déjeuner et s'employa sur-ie 
champ à préparer uu bon repas, ltaymoui'. 
Lefebvre n'était pas la depuis di-x minuter 
qu'on sonnait i te porte du logement. Un 
de ses camarades, figé d'une vingtaine d'an 
nées, imberbe, coiffé d'une casquette de drai 
cl»1' '« ^-mandait. Prié par M** Millteroux 
de trinquer avec son neveu, le nouveau venu 
entra et s'assit. 

Tout fi coup, profitant de ce que sa tantr 
était penchée s u le fourneau, Lefebvre la 
bâillonna avec son cache-col. cependant que 
aon complice toi liait tes jambes avec uu» 
grosse ficelle qui lavait sortie de sa pacha. 

Les deux ftit—p*"- après avor» voiae 
ment demandé fi leur victime de leu. donne 
Srtrt fr» ace. feuiUêrent tous tes asarMa. «au* 
l'evpotr d'y trourer de l'arteot. Crahrnani 
qu. M MtlUaroux. marchand de» «aatre 
faisons, ne rentrât, ils abandonnèrent teur» 
fouilles et «'enfuirent. 

M » Millteroux. légèrement Meeaée t kl 
main s* as débattant, a porté plainte coût» 
se» sjoesseurs que l'on recherche. 
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